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i

i , I. TERME3 DE REFERENCE DE L'ETODE

■ 1. L'inyentaire des matieres fertilisantes fut entrepris dans le cadre de
L , l'inventaire des ressources minierales en Afrique. Ce dernier figure au programme
: d'activite de la Commission economique pour 1'Afrique pour le biennium 19&V1985.

2. Ce meme sujet est repris dans le programme d'activite 1986-I987 et apparait
Pan premier plan des priorites dans les recommendations de la Seconde Conference v

regionale sur la mise en valeur et l'utilisation des ressources mine"rales en Afrique
tenue a Lusaka, Zambie du 12 au 13 mars 1985. Le besoin de poursuivre l'inventaire

: des ressources morales en Afrique et d'en effectuer la mise a jour est egalement
souligne dans le plan d'Action de Lusaka, eiabore au cours de ladite Conference
regionale.

3. L'inventaire des matieres fertilisantes en Afriquerepondpar ailleurs au
besoin urgent d'augmenter la production agricole et vivriere qui passe necessairement

t P^ 1'utilisation d'engrais produits localement a partir de matieres premieres
I disponibles dans un certain nombre de pays.

♦ k. Vetude s'inscrit dans le contexte plus vaste de la mise en valeur des
gisements secondaires de phosphate, potasse, etc. que 1'on trouve dane certains pays
d'Afrique; ces gisements, et autres substances fertilisantes dont dispose un certain
nombre de pays d'Afrique,meme s'ils ne se pretent pas a une exploitation a grande
echelle>offrent cependant suffisamment d'interet pour la realisation de petites

I unites de production susceptibles de produire des intrants pour le secteur agricole "
a des prix inferieurs §. ceux du marche mondial des engrais conventionnels.

5. Cette etude a pour but de repondre aux objectifs maintes fois soulignes par :x
m diverses assises recentes qui s'inquietent de la carence de moyens indigenes pour W
p redresser une agriculture regionale nettement sous developpSe et ells s'inscrit

dans le cadre des efforts entrepris dans ce sens par divers pays, organisations v
intergouvernementales tel le Centre africain pour la production d'engrais (ACFD)^/
etabli sous les auspices de l'OUA et avec la collaboration du Centre international
de la mise en valeur des engrais (IFDC) 2/.

I 6. La presente etude s'efforce d'evaluer les resultats obtenus jusqu'ici dans
^s Pfys visites en vue de promouvoir des projets similaires susceptibles de
ben|ficier de 1'assistance technique et financiere prevues pour le quatrieme cycle
(1987-1991) du programme rSgionl pour l'Afrique; elle pourrait interesser §
ces projets des agences...d'aide bilaterales disposees a financer des projets qui
contribueraient a redresser la balance alimentaire deficitaire que connaissent
tous les pays saheiiens.

1/ African Centre for Fertilizer Development (Harare)
2/ International Fertilizer Development Centre (USA)
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7. La mission pr§alable a la preparation de cette etude devait couvrir

la Mauritania, le Niger, le Burkina Faso et le Mali, mais en raison des

difficultes et longs delais de communications, elle fut restreinte a la

Mauritanie et au Burkina Faso. A la demande de ce dernier pays une visite

improvisee.fut effectuee a la mine d'or de Poura au Sud-Ouest de Burkina

Faso dont l'auteur du present rapport fit I1etude de rehabilitation de

1974 a 1977.

8. La liste des personnes consultees lors de la mission et toutes

references bibligraphiques utilis6es pour la redaction du rapport se

trouvent consignees en fin de document.

II. INTRODUCTION

9. Le besoin d'intensifier 1'agriculture en Afrique se fait sentir

davantage d'annee en annee; il fut particulierement ressenti lors des deux

periodes de secheresse intense que connu le continent au cours des dix

demieres annees.

10. L1augmentation des rendements des cultures implique une serie de

mesure qui comporte des aspects techniques divers parmi lesquels lfutilisa

tion d'intrants, en particulier, les fertilisants. Ceci a ete souligne

a maintes reprises.

11. L'utilisation rationnelle des engrais est generalement admis comme

un des moyens les plus- efficaces pour augmenter les rendements.

12. A ce sujet, l'annexe numero 1 montre l'ecart considerable dans la

consommation d'engrais entre les diff6rentes regions d'Afrique et met en

evidence le considerable a combler, en particulier, au niveau de l'Afrique

sub-saharienne, si les pays concernes tiennent a remedier a un deficit

alimentaire non seulement recurrent mais en voie de devenir permanent;

deficit aggrave par le manque de dispositions visant a promouvoir I1utilisa

tion d1engrais et autres moyens pour accroltre les rendements agricoles.

13. Les annexes numeros 1 et 2 montrent que la consommation d'engrais

CNPK) par hectare de terre arable et de culture permanente dans les pays

saheiiens de l'Afrique occidentale n'est que de 3,77 kg, tandis qu'elle

est de 6,79 kg pour l'Afrique de l'est et de 18,89 kg pour l'Afrique

australe. -La consommation de ces mimes types d'engrais n'etait que de 7,78

-kg par hectare en 1983 pour toute l'Afrique sub-saharienne contre 58.04 kg

en Afrique du Nord, 26,3 kg en Amerique du Sud et 78.0 kg en Amerique du Nord.

14. Les chiffres cites plus haut traduisent 1'immense retard a combler

dans ce domaine pour 1'ensemble des pays d'Afrique sub-saharienne. Le

probleme n'est que plus aigu dans les pays saheiiens de l'Afrique occi

dentale auquel la suite du rapport se consacrera davantage.
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III. POTENTIEL EN PHOSPHATES DAMS LES PAYS SAHELIENS DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE

i) Mauritanie

15. En Mauritanie des formations phosphatees situEes dans la region au

nord de Kaedi sur le fleuve Senegal a quelque 330 km de Nouakchott ou 400

km de la cSte par voie fluviale, ont ete reconnues et prospectees depuis
1910.

16. Les activity de recherche plus systemqtique au cours des dix

dernieres annEes ont mis en evidence deux gisements sub-affleurants a faible

recouvrement de sterile (5,5 a 7,4 m) respect!vement a Bofal et Loubboira

a environ 30 km au nord du fleuve Senegal.

17. Les deux gisements sont contigus, situ§s de part et d'autre de l'Oued

Gouellouar qui les s6pare. Us appartiennent a une meme formation

sfidimentaire phosphatee tendre.

16. Les reserves inventoriees par les travaux de prospection detaillee

s'eievent a 93,4 millions de tonnes avec des teneurs hautes d'environ 20

pour cent de P2O5 donnant un concentre marchand de 35 pour cent de P2O5

et des taux nigligeables d'impuretes pEnalisantes. Les limites ggologiques

des deux gisements sont ouvertes au nord de Bofal et au Sud-est de Loubboira,

ce qui laisserait pr6sager des reserves additionnelles toutefois sous un
recouvrement plus important.

19. L'interSt economique des reserves en phosphate dans cette zone a

6te d6montr6 au cours des travaux et d'une etude preiiminaire qui mettent

en Evidence la perspective d'une exploitation a ciel ouvert, assurant une

production annuelle de deux millions de tonnes de concentre marchand pendant

vingt ans, destine'es au marche mondial.

20. Vu l'eioignement des gisements de la cote, le projet se heurte au
choix et au coOt d'une moyen d1Evacuation qui pourrait se faire par pipeline

(330 km), chemin de fer (deux ltinSraires) ou par voie fluviale (400 km).

21. Dans son ensemble, le projet apparalt, du point de vue economique
sufissamment interessant pour en faire 1'Etude technico-6conomique complete
indispensable pour appuyer son financement ult^rieur.

22. L'avant-projet 6tabli a cet effet porte le coOt d'une telle etude a
deux millions de dollars des Etats Unies et comprendrait un complement

d1Evaluation ggologique des reserves, des essais de traitement sur 6chantillon

de 60 tonnes et une 6tude technico-e'conomique dont une large part sera
consacre'e a l'examen des voies possibles d'Evacuation du mineral et leur
coQt d'investissement et opeYatoires respectifs.

ii) Burkina Faso

23. La presence d'horizons phosphates au Burkina Faso est signaled pour
la premiere fois en 1972 suite a des travaux prolonged et importants par le
Bureau voltalque de la g§ologie et des mines (BUVOGMI). De 1973 a 1979 trois

gisements d'inte>et economique ont gte de'limite'e et inventories de fagon
detailiee. II s'agit des gisements d'Arly, Kodjari et Aloub-Djouana qui
sont I1equivalent geologique et stratigraphique de ceux du W du Niger et du

Mgkrou au nord du Benin. Les trois gisements du Burkina Faso sont situEs
dans la province sud-ouest de Diapaga aux frontieres du Niger et Benin.



24. Le gisement de Kodjari est de loin le plus important, avec des reserves
d1 environ 63 million de tonnes tandis que celui d'Arly est repute" ccntenir quelque
5 millions de tonnes; les reserves a Aloub-Djouana etant estim6es entre 50 et
100 millions de tonnes. Les etudes entreprises sur deux de ces gisements
notamment Kodjari et Arly ont permis dfetablir leur composition caractSrisee par
des teneurs en PgO- d'environ 29 pour cent dans le minerai "brut et des seuils

d'impuret^s acceptables. Les deux depots se pretent a 1'exploitation! ciel
ouvert avec faible recouvrement sterile. Toutefois, celui de Kodjari offre

l'avantage de couches phosphaties plus puissantes; ce qui lui valut des essais
d1exploitation et preparation d'un produit brut, concass€ et pulverise" au moyen
d'une petite installation mobile qui produisit 56OO T de 1978 a 1985 pour des fins
d1application directe dont les resultats sont commente"s dans les paragraphes %»34 38

25■ Le Niger compte deux gisements de phosphate qui firent l'objet de travaux
geologiques et d'evaluation qui debuterent en 1966 et furent poursuivis jusqu'il
y a peu. Les resultats demontrent que les ressources en phosphate de ces deux
gisements estimees a 1,25 milliards de tonnes dont 500 millions de tonnes seraient
£ placer dans les reserves prouvees, sont susceptibles d'interet. Ceci vaut surtout
compte tenu de la necessite de creer dans les pays enclave's du Sahel des unites
de production de phosphate brut et aciduie a partir de materiaux indigenes. Le

gisement de Tahoua, quelque 600 km au Nord-Est de Niamey, en bordure du desert a
€te reconnu et teste de 1970 a 1971* et recele des tonnages importants dont les
reserves inventioriees ne sont cependant pas publiees. le phosphate de Tahoua
s'etexid sur une vaste superficie et sa teneur varie de 15 a 33 pour cent en P?0_

avec une moyenne de 2k pour cent. Le gisement fut le siege d'une exploitation
semi-industrielle de production de phosphate brut semblable a celle installee
a Kokjari au Burkina Faso, decrite dans le paragraphe 24..

26. Le second gisement dfimportance economique au Niger est situe dans la valise

de Tapoa dans la reserve naturelle du W du Niger a 150 km au Sud de Niamey. Les

reserves prouvees de Tapoa s'eievent a 70 millions de tonnes titrant 27 pour cent

de P2°5* Le Pn°sphate de Tapoa a, depuis sa decouverte, fait l'objet d*une etude
preiiminaire technicc-economique menee par IFDC en 198U. Celle-ci souligne les
perspectives favorables d'utilisation des phosphates des deux gisements connus a
des fins de production de phosphate brut pour application directe et met en

evidence des rendements meilleurs avec ces memes produits apres acidulation partielle.

.27,. ^Les conclusions de ces recherches preconisent que les phosphates du Niger

se preteraient favorablement a la realisation d'une industrie d'engrais phosphate

comprenant la production d'acide sulphurique a partir de sulphure importe pu

local et produisant du phosphate partiellement aciduie (PAPR) 1/.

•1/ PAPR - Partially Acidulated Phosphate Rock
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(iv) Mali

28. La presence de phosphates est signalee au Mali depuis 1927, en particulier,
dans la vallee du Tilemsi au Nord de l'axe Gao Bourem.

29. Les reserves prouv€es seraient de l'ordere de 20 millions de tonnes mais

pourraient se reviler plus importantes sachant que de nombreux affleurements de

phosphates sont identifies dans la region du gisement principal. Les travau*

effeetue's a ce jour renseignent des teneurs de 31,5pour cent de P_0 apres simple

criblage et elimination de la fraction grossiere". •*

(v) Tchad

30. Le Tchad semble moins favorise" que les autres pays saheliens pour autant

qu'aucun gisement n'y est signaled Toutefois on remarquera que des indices sont

rapporte"s dans la litterature, tel ceux indiqu£s sur la carte ho. 1 ces

indices nScessiteraient des travaux d'evaluation importants pour definir leur
intiret economique avant de les prendre en consideration pour la creation d'une
industrie d'engrais dans ce pays.

(vi) Senegal

31- Le Senegal dispose de pluaieurs gisements de phosphate de calcium et d'un

gisement de phosphate d'aluminium. Les reserves sont estime'es a 200 millions de

tonnes pour les gisements de Ta'iba, Thies et autres localitSs dans un rayon d*environ
100 a 120 km a l'Est de Dakar. Ces depots ont permis la realisation d'une industrie

chimique integree qui produit actuellement de 1'acide phospfrarique, sulfurique et
une ganne d'engrais phosphates divers. En outre a quelque 500 km au Nord-Est

de la capitale, au bord du fleuve Seagal, un gisement, en correlation stratigraphique

avec ceuxde Bofal et Loubboira au Ifeuritanie, a &te explore recemment et

contiendrait des reserves de l'ordre de ko millions de tonnes.

IV. ESSAIS D*UTILISATION DE PHOSPHATES INDIGENES

(i) Essais en station agronomique et essais en milieu paysan

r?.* Compte tenu de la presence de gisements inventories de phosphate indigene dans
plusieurs pays sahe'liens de l'Afrique occidentale, de nombreux essais ont e^e1

effectuSs ces dix dernieres annees a partir de ces produits bruts apres simple concassagc
criblage et pulverisationJCes experiences visaient a verifier la solubility et le

degri d'assimilation par les plantes de ce type d'engrais par application directe.
Le but secondaire de ces essais etait de substituer ces produits aux engrais imported

auxquels plusieurs pays ont du largement renoncer faute de ressources financieres.

Ces travaux devraient mener, a court et moyen terme, a la creation d1unites de

production locale de produits interme"diaires et peut etre d'une industrie d'engrais

chimiques dans les pays sah^liens disposant de ressources exploitable.

33. Au Burkina Faso le gisement du Kodjari fut l'objet d'un projet pilote en

collaboration avec 1'agence d'aide bilat^rale d'Allemagne GTZ qui assura le J
financement d'une unite mobile de concassage, criblage et pulverisation d'une

capacity de 2.5 tonnes/heure pour un montant d'un million de dollars des Etat
Unies (voir liste des investessements: Annexe No. k),
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Ceci permit la production de 5635 tonnes au cours de la pe"riode 1978 a 1985

• La vulgarisation du produit fut assuree par la Direction des services Agricoles
du Ministere du DeVeloppement rural. Six cultures dont quatre cerealieres (Sorgho,
mil, ma'is et soja) et deux cultures d'exportaion ( coton et arachide) furent soumises
a des essais d1 application directe des phosphates pulve'rise's de Kodjari avec ou sans
autres intrants dans differentes stations agronomiques du pays et aboutirent aux
re"sultats suivants:

Culture

Sorgho

Coton

Mais

Arachide

Soja

Rendement

moyen sans

engrais

(kg/hectare)

550

275 a 83U
329

lOUl
U80

Augmentation

moyenne de

production a

(kg/hectare)

600

1+50
1500

137

700

Rendement $

total Accroissement

s production

(kg/hectare)

1150

730 a 1260

1750 a 2050

1178

1100 a 1338

209

151 a 265
531 S 623
113

229 a 278

35^. II faut souligner que les essais furent diriges et suivis par les experts dee
departements concerned et les resultats obtenus ser.ont done considers comme optimum.

Des essais et demonstrations ou davantage dfinitiatives furent laissSes aux paysans
furent conduits durant la meme piriode et aboutirent a des augmentations de rendement
sur mil et riz de 35 a 60$, ce qui laisserait pre"sager des accroissements moyens
de 100^ dans la mesure ou la vulgarisation des engrais serait mene"e en paralle"le
avec un programme de formation au niveau des utilisateurs.

35; Mis a part le suivi des campagnes de distribution, utilisation et enregistrement
des r^sultats obtenus, la vulgarisation du phosphate du Koftjari b^neficia de
subsides^de la part de la Republique F^derale d'Allemagne de lfordre 55 dollars la
tonne s'elevant a quelque 309 mille dollars pour la production eonsomme"e a ce jour.

37* Des essais tout aussi encourageants ont ete entrepris et furent suivis de
1982 a 198^au Mali par IFDC dans des zones ecoiOEiques plus pr^caires qu'ailleurs
dans cette sous-region en raison de precipitations moins abondantes et irrggulieres.
Les essais portent sur quatre c^reales (riz, mais, mil, sorgho) ainsi que le
coton et I1arachide. Les resultats moyens suivants sont consignis dans le rat>port
de IFDC a ce sujet:

culture Accroissement

riz 26>9%

ma'is 3005?
mil 69%

Coton 192$

en milieu

Tes essais/paysan pour le mais ne benefieiant pas d'une surveillance aussi e"troite,
n»fTtreTTt .des accroissements de rendement allant de 8 a 55^ pour diffgrentes doses
dfapplication directe de ces phosphates,ge"ne"ralement apres une fumure de fond
initiale de 60 a 120 kg/hectare.
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38. Au Niger des recherches exhaustives en station agronomiques furent menees par

IFDC a la fois sur les phosphates de Tahoua et ceux de la vallie de Tapoa dans le

pare du W du Niger entre 1979 et 1981* et enregistrent des reponses tres positives
sur cultures diverses. Les resultats individuels de ces camparnes ne sont toutefois

pas disponibles pour proceder a une interpretation plus detaillee sur les essais

et indiquer les taux d'accroissement de rendements.

(ii) Essais avec phosphates naturels partielllement acidules

39. Parallelement aux essais en stations agronomiques et aux essais en milieu

paysan avec des phosphates naturels de Tahoua et de la vallee de Tapoa mentionn^s

au paragraphe 38., le Niger poursuivit ^en collaboration avec 1'Institut de Recherche
Agronomique National (IRAN) et International Crops Research Institute for the
Semi-Arid Tropics (ICRISAT), sur fonds alloues par le Fond International pour

lfAgriculture (IFAD), des essais au moyen de phosphate naturels partielllement
acidule"s (PAPR) 1/provenant du gisement du pare du W du Niger (Tapoa).

*f-°* Ces travaux furent conduits pendant trois annees cons^cutives de 1981 a
198U et furent concluants dans la inesure ou les rendements obtenus morrtrent des
accroissements considerables de rendement et permettent de conclure que le produit

partiellement aciduie fourni des re"sultats comparables, a ceux obtenus avec des

aiitples (SSP) 2/'.

^lf Suite a ces travaux preliminaires et vu les repnnses positives enregistrees
aux cours des essais9 IFDC fut retenu pour entrepreridre une ?tude de prefaisibilit6

et technico-^conomique sur le phosphate partiellement acidule" (PAPR) de Tapoa. Le

projet fut finance par United States Agency for International Development (USAID).

II ressort de cette itude que la fabrication industrielle de phosphate partiellement

acjduli serait economiquement rentable. Les couts de production en 198U y compris
amortissement du capital se situent entre 87 et 1^3 dollars la tonne pour une

capacity de production de 22.000 a 60.000 tonne/an contre quelque253 dollars la tonne 3/
pour des produits equivalents sur le marche mondial rendu aux differents lieux

de consomrcation au Niger. L'investissement pour les capacit^s de production

cities plus haut, y compris les installations minieres, se situent entre 6.9 et
13.6 millions de dollars.

PERSPECTIVE DE PRODUCTION INDUSTRIELLE DE SUPERPHOSPHATES SIMPLES
^2.Les perspectives de realisation d*industries de phospahtes partiellement ou
totalement aciduies sont largement liees a la presence de giseoents nationanx

disponibles. Cinq des six pays saheiiens de l'Afrique occidentale (.Burkina Faso,

Mali, Mauritanie, Niger et Senegal) possldent des reserves suffisamment inventoriees
et ayant fait l'objet de recherches et tests permettant de confinner V existence

de ressources adequates pour envisager la realisation d'unites de production.

1/ Partially acidulated phophate Rock

2/ Single superphosphate

3/ Sansfraisde distribution, commercialisation et transport (Voir paragraphe 68)
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1*3. A V exception du Senegal qui est en voie de realiser sa propre Industrie d'acide
phosph«*ique sulfurique et d'engrais phosphates d'une capacite annuelle de
250.000 tonnes a la fois a des fins d»exportation et pour les marches natictaux
aucaa dea autres pays n'est encore engage dans cette voie, quoique des essais
encourageants de production de phosphates bruts nationaux pour application

directeet des phosphates acidulSs laissent entrevoir de telles perspectives au
Malx, Niger et Burkina Faso. Le Tchad pour sa part rgcelerait des indices de
phospate comme indiquS 'sur la carte No. 1 et soulignS au paragraphe 31.
Toutefois faute de travaux de reconnaissance d^montrant leur importance des
teneurssuffisamment elevees et conditions d»exploitability satisfaisantes ,
ce dernier easne pourra etre pris en consideration pour de tels projets qu'au
terme d1 investigations repondants a ces questions.

M, Le besoin pour les pays sahiliens de la sous-region de l'Afrique de l'ouest de
viser advantage d'autosuffisance alimentaire et de ce fait d'augmenter l'utilisation
d^engrais divers et autres intrants pour le secteur agricole et vivrier, implique la
mise sur pied d'une strategie adaptee qui prendra en consideration la perspective
de creerdans^certains pays des industries d'engrais alimentSes par des materiaux
de base indigenes. La dependance courante, pour l'approvisionnement en engrais,
du marche international ou de celui des pays limitrophes sur le point de disposer
d un surplus de production au depart d'industries d'engrais nouvellement cr^es ou
sur le point de se realiser, telles regies du Nigeria, du Sgn^gal et du Togo,
n est pas a meme de resoudre les problemes de l'heure en raison des couts ^lev^s
a 1 achat et dfautres contraintes, tel le cout prohibitif du transport aui greve
lourdement les prix des marchandises readusB aux lieux de consommation.

1+5. Par ailleurs la nicessite de redresser la balance alimentaire de ces pays
face a un deficit annuel croissant constitue un de"fi qui incitera a prendre une
serie de mesures d'urgence et a adopter une strat^gie de developpement du secteur
agricole ou le role des engrais devra figurer an premier plan. II va sans dire
que les besoins alimentaires a 1'horizon 2000, de l'ordre de 2,876 millions de
tonnes en ce qui concerne le deficit cerealier tel qu'il apparait dans lfannexe No. k
pourraient exceder ce chiffre dans la mesure ou le deficit actuel pourrait s'accroitre
en raison des baisses de rendement enregistrges ces dernieres armies, liges a un
epuisement progressif des sols. Pareille situation dans une sous-region ou
1 acheminement des vivres provenant de sources d'aide ext^rieures a l'Afrique
implique des distances de transport SUr 1'ensemble du reseau de communication
existantes de l'ordre de 1300 a 2000 Joa,comme le montre 1'annexe No. 5, et sur
des parcours ferroviaires ou routiers qui sont loin d'etre en e"tat d'assurer le
transport a la cadence de"sire"e, laisse presager des problemes insurmontables.

U6. En ce qui concerne les besoins en engrais phosptates sur base d'une evaluation
indicative des superficies ce"realieres et de quelques cultures d'exportation tels
le coton, l'arachide et le Soja, estim^es a quelque 11.38 millions d'hectares pour
les pays sah^liens passes en revue dans cette etude, on preVoit que les besoins
annuels en engrais phosphates seront de 1.13 millions de tonnes a raison de 100 kg/
hectare. La ventilation de ces consommations est faite ci-dessous:
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Burkina Faso

Tchad

Mali

Mauritanie

Niger

Se*ne"gal

Superficie

cereales

2,3

1.1
1,5
0,28

2,05

1,30

autres

0,250

0,200

0,300

-

0,300

1,800

hectares"

total

2,55

1,30

1,80

0,28

2,35

3,10

consommation engrais

(000 T)

255
130

180

28

235
310

TOTAL 8,1*5 2S85 11,38 1138

V?, Si la demande annuelle d!engrais est comprise entre 25 000 et 100 000 tonnes on peut

envisager une installation de melange d'engrais importes en vrac et la mise en sac pour

la distribution. Ce systeme fut adopte par la societe Ivoirienne d'engrais (SIVENG)

et fut suggire" dans l'e'tude entreprise par IFDC en 1°OU comme l'une des alternatives
parallelement & la production de PAPR au Burkina Faso. Toutefois compte tenu des besoins

calculus au paragraphe k5 toutes les previsions de consommation semblent indiquer au'une

telle solution ne serait qu'une demi-mesure face a la forte carence d'engrais dans les

eols des pays concerned. II decoule de ce qui precede que la creation d'unite's chimiques

d1engrais de plus grande capacity s'impose, vu le gigantesque retard a combler en matiere

de production agricole.

^8. Dans l'intervalle 100 000 - 300 000 tonnes /an la fabrication de certains types
d1 engrais phosphate's est a envisager si la situation est favorable du point de vue de

la disponibilite" des matieres premieres ou si9 dans le cas qui nous concerne, les autres

alternatives ne laissent aucun autre choix face a la crise du moment et a l'ampleur

qu'elle atteindra d'ici la fin du siecle et au dela. Ce n'est qu'au dell, de ce niveau

de besoins que la fabrication dvammoniaque, d'uree et d'acide phosph«rique est a prendre

en consideration.

VI MA.TIERES PREMIERES SECONDAIRES POUR LA FABRICATION D'ENGRAIS PHOSPHATES

(voir carte des matieres premieres : carte No. l)

^9. Les re"sultats des etudes entreprises par IFDC tant sur les phosphate's- du Niger
que ceux du Burkina Faso pr^conisent la possiblite de fabriquer du PAPR au dSpart de

matieres premieres indigenes a 1'exception du soufre qui serait a importer de l'itranger,

L'approvisionement en soufre obtenu a partir de pyrite et sulfures locaux ou d^riv6

de gypse n'est nullement assure dans la plupart des pays concern^s faute d'explorations

suffisantes. Toutefois des indices encourageants de pyrite sont signales au Niger

de meme que le gypse dans la region de Maraki a i+50 et 570 km respectivement des

gisements de Tahua et Tapoa. Dans l'un et l'autre cas il y aura lieu d'avoir des

precisions sur les reserves et sur le cout du transport jusqu'a 1'emplacement des

usines de traitement avant de pouvoir statuer si ces produits conviendraient.

Les provisions en ce qui concerne ces matieres secondaires sont moins certaines au Mali

ou il n'y a guere d'information concrete sur la presence de sulfures, pyrite ou gypse.

50. En ce qui concerne le Burkina Faso la recente decouverte a Perkoa d'un gisement de

sulfures massifs a mineralisation de plomb, zinc et argent dont les reserves en cours

d1Evaluation par sonelages seraient de l'ordre de 10 millions de tonnes de minerais, laisse
entrevoir la perspective dfune source d'approvisionnement suffisante pour plusieurs

consommateurs. Ce gisement est situe" 150 km a l'Ouest de Ouagadougou et offre de

seYieuses possibilites de reponse aux demandes en soufre qui se prosenteraient
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dans le caz d'inductrzen &• er.£-""i"> chimiques e.u Burkina Faso, voire meme au Niger

et au Mali si l'on disposait dans l'intervalle d'un reseau routier pour assurer
le transport de cette substance.

5.3.. A defaut de soufre deriv6 de l'industrie du pgtrole, qu'aucun des pays

sahe'liens concernes ne possede, lfimportation de ce produit serait a envisager par
exemple pour le Mali, Dans la mesure ou le gisement de Perkoa ne produirait pas de

surplus dont profiterait le Niger apres avoir satisfait les besoins de l'industrie

du Burkina Faso, ce dernier pays devrait s'allmenter en soufre sur le march.g
international. Ceci constituerait un element non negligeable dans le cout de production
et surtout en ce qui concerne le transport etant donne" que pour une production de

100 000 tonnes/an de phosphate partiellement acidulc (PAPR) pas moins de 6 800 tonnes
de soufre entrent dans la fabrication de l'acide sulfurique.

^2. II decoule de ce qui precede qu'un effort considerable de recherche et
d'inventaire en vue d'am^liorer les connaissances geologiques sur les matieres

secondaires (pyrite, sulfures, gypse) semble un des prealables auxquels les pays
interess^s se consacreront en vue de preciser les perspectives d'approvisionnement
de ces substances dont les unites de production auront besoin.

VII. PERSPECTIVE DE PRODUCTION INDUSTRIEILE D'ENGRAIS AZOTES

53; Les engrais azotes importes et consomme's par les pays sahe'liens d'Afrique
occidentale comprennent essentielleEont 1'uree et le sulfate d'ammonium utilises

pour les cultures d'exportation (coton, arachide). Ces engrais representent suivant
les pays entre 25 et 35$ de la consommation totale qui en 1982 se situait aux
environ de h$ 000 tonnes pour I5ensemble des engrais NPK 1/. II faut par ailleurs
savoir qu'une industrie d'engrais azotes n'est envisageable sur le plan de la

rentabilite1 e"conomique qu1 a partir de demandes de l'ordre de 300 000 tonnes par an.

5^. Les perspectives de realisation d'unit^s de production d'engrais azotes par
les pays sont tres limitees, voire inexistantes et seraient restreintes au Niger

settlement, etant donne que c'est le seul pays de la zone sahelienne disposant

de matieres premieres ce de base entrant dans le proeede de fabrication. II s'agit

de charbon. Le gisement de Anou Ararem situ?; a 30 km au Nord d'Agadez recele des

reserves de l'ordre de 6 millions de tonnes et n'est jusqu'a present exploit6 que pour
les besoins des exploitations d'uranium d'Arlit, quelque 150 km au Nord du gisement

de charbon. Ce dernier alimente une centrale thermique pour les besoins de 1'exploita
tion d'uranium et de l'usine de traitement.

55. Si la presence de matieres premieres au Niger en quantite suffisante presente

a premiere vue un avantage considerable par rapport a d'autres alternatives irrealistible

, ou tres on^reuses, il n'en est pas de meme pour les autres aspects, tel

I'investissement. La capacity nominale annuelle economique, qui serait de l'ordre
de 300 000 a 350 000 tonnes exige un investissement depassant 300 millions de

dollars. On ne manquera pas de souligner qu'une unite installee sur le site du

gisement de charbon serait totalement excentree par rapport aux consommateurs,

entrainant Is transports de 1'ammoniac et de l'ure'e produits sur des distances allant

de ^00 a 1 800 km pour desservir toutes les zones de consommation de la region
sahe'lienne. A partir d'une localisation plus proche des zones de cultures, en

l'occurence la vallee du Niger, le probl|medu transport n'en serait pas pour autant

1/ engrais a base de Nitrate, Phosphate et Potasse
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entiereaent resolu5 £tant donne qu'il faudrait acheminer a partir du gisement d'Anou

Ararem jusqu'aux installations de production d'engrais pas moins de 600 000 tonnes
de charbon/an ou davantage en fonction du pouvoir calorifique du charbon.

56. Le gaz naturel ou celui resultant du raffinale du p<?trole ne sont pas

disponibles dans les pays du Sahel etant donne que ceux-ci n'ont ni reserves, ni
gisements exploited ni industries petrolieres produisant ces sous-produits. II en

decoule qu'a part le charbon cite1 au paragraphe 5It , les pays saheliens d'Afrique
occidentale ne dinposent d'aucime des matieres premieres les plus £conomiques,
a 1'exception de charbon au Niger, pour alimenter une pareille industrie. Face a

cette situation et jusqu'a ce que des decouvertes de gaz naturel ne viennent ame"liorer
la situation e"nerge"tique dont ce genre de pro.iet serait largement tributaire,aucune

industrie d'engrais azotes ne verra le jour-

VIII.POTASSE ET SELS ALCALINS

57. Les pays sah6liens ne disposent d'apres la documentation ge"ologique d'aucun

gisement de potasse et rares Iseraient les indices de sels d'evaporites qui recelent

ggneralement la potasse et autres alcalins d'un interet quelconque pour le probleme

aK l'e'tude. Mis a part le chlorure de sodium tres repandu dans les plus arides de

ces pays, on retiendra parmi les depots d'evapdrites que le gypse dont il fut question

au paragraphs ^.- A ce sujet on soulignera au passage que la Mauritanie a le
gisement le plus important da. monde siut^ a quelque 70 km au Nord-Est de Nouakchott.

Les reserves sont de l'ordre de h milliards de tonnes. Vu 1'absence de gisements

confirmes de potasse, la possiblilte d'un industrie d'engrais potassique ne sera

pas examinee dans ce rapport.

IX. CONSIDERATION ECONOMIQUES

(i) Engrais subsidies et programme de vulgarisation

5B. Les pays saheliens subventionnent leurs engrais phosphate's importes a

concurrence de 50 a 95 dcllc-s la tonne. Pcur le phosphate naturel exploite ces

dernieres ann^es a Kodjari au Burkina Faso, la subvention financfe par la R^pubiique
F6d€rale d'Allemagne est de l'ordre de 55 dollars la tonne.

59. Pour illustrer a quel point la subvention accordee par les Etats constitute
une charge a laquelle ila ne peuvent faire face que dans les limites tres restreintes,

on soulignera que les importations d'engrais au Burkina Faso en i?8H, s'^l^vaient
a 16 000 tonnes d'engrais coton et ^00 tonnes d'uree, destinees prinicpalement aux

cultures d'exportation. Le montant total des subsides oct^oygespour ces tonnages

respectifs s'eleve a 59^ millions de dollars.

60. Ces chiffres demontrent sans equivoque que la politique de subvention d'engrais
n'est soutenable par les Etats concern^s que pour des tonnages modestes. On peut

difficilement s'imaginer que cette assistance financiere puisse etre appliquee a
la totalitS des besoins des pays. A ce sujet les cinq pays saheliens notamment

le Burkina Faso, Tchad,Mali et Mauritanie auraient sur base des estimations au

paragraphe ^7 des besoins annuels s'elevant a quelque 828 000 tonnes. Far simple

extrapolation a partir des subventions pratiquees a ce jour et cities au pragraphe

58. on estime que 1'intervention des 5 pajis concern^s couterait entre kltk et 78,66
millions de dollars des Etats Unies par an; ce qui ne serait pas a la mesure des

ressources financieres de ces pays.
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61. II ressort des considerations qui precedent que la politique de

subvention menee par plusieurs pays et a laquelle certains ont d§ja dO

renoncer faute de moyens, ne presente pas une solution au probleme de

l'heure. Cette approche ne peut servir qu'a des fins de vulgarisation et

de sensibilisation des utilisateurs a I1usage des engrais. On salt, par

ailleurs, que dans une large mesure seules les cultures d'exportation ont

acces aux engrais disponsibles a ces conditions avantageuses; mais en aucun

cas ne pourrait-on subvenir aux besoins du secteur agrlcole dans son ensemble

sans s'orienter vers une alternative moins couteuse qui consisterait plutot

a mettre en valeur des gisements indigenes et la realisation dfindustries

d1engrais congues en fonction et la mesure des besoins des pays a court et

moyen terme.

ii) Frais de transport

62. Si la politique de subvention est loin d'apporter une solution a la

mesure des besoins en engrais pour assurer un accroissement de la production

dans le secteur agricole, les frais de transport constituent un serieux

handicap qui compromet sans doute toute perspective d'accroissement de la

consommation au dela des niveaux courants. Ceux-ci grevent le prix des engrais

achet6s sur le marchfi mondial ou a partir des industries existantes ou installa

tions de melange d'engrais etablies dons plusieurs pays d'Afrique occidentale,

a un tel point que ces frais additionnels rendent le coQt des engrais inbor-

dable aux utilisateurs.

63. Sans etre en mesure de presenter une analyse d^taillee sur les couts de

transport pour chaque pays faute d'elements de reference suffisamment abondants,

il sera fait usage pour les besoins de l'examen de cette question des chiffres

avanc6s dans plusieurs etudes dont cellea de IFDC V et celle de l'ONUDI 1_/.
Ces dernieres estiment le coQt du transport interieur de 60 a 125 dollars la

tonne Jusqu'aux destinations les plus eloignees des sources d'approvisionnement,

c'est a dire le Mali et le Tchad.

6U. L1etude recente sur l'etat d'urgence en Afrique 2/ estime que le coOt a
la tonne pour l'aide alimentaire y compris le fret maritime et la manutention

serait de l'ordre de 121,48 dollars pour les pays saheliens d'Afrique

occidentale Cvoir annexe no.4 et 6). Sur la base de ces donnees, un coOt moyen

des frais maritime, transit, transport interieur et manutention de l'ordre de

100 dollars la tonne, n'est sans doute pas excessif et permet d'estimer a plus

de 80 millions de dollars par an ce qu'il en couterait aux pays saheliens en

frais de transport divers pour se procurer 828 000 tonnes d'engrais sur les

marches internationaux et regionaux pour satisfaire leurs besoins. Par ailleurs

on ne aausestimera pas non plus les problemes au niveau des infrastructures

existantes pour assurer le transport et les operations de manutention qu'il

comporte. Les nombreuses insuffisances dans le domaine des transports sur

des distances considerables de l'un ou l'autre couloir qui relie ces pays a la

cote atlantique, demontrent qu'une operation a cette echelle serait irrealisable

et de surcrolt d'un coQt prohibitif.

IV Voir No.2, No.4, No.5 et No.12 de la liste des documents de reference

2/ Conference on the Emergency Situation in Africa

Geneva 11 March 1985/SG/Conf. 22 February 1985.
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(iii) Cout des engrais imported par rapport aux engrais fabriqu^s localement

65. Ne disposant qued'informations limitees dans ce domains, il serait difficile
' dans le cadre de ce travail de d6finir des prix rendus pour engrais importes pour

chacun des pays saheliens. L'exercise serait d autant plus laborieux qu'il faudrait

passer en revue les prix pratiques dans chaque pays pour une gamme d'engrais chimiques

tres varie'e. Par ailleurs il y aurait lieu de proceder a un examen comparatif

dans lequel entre en jeu inequivalence en fonction des teneurs en Elements nutritifs

de chaque produit utilise. Get examen pourrait, par ailleurs, s'aveVer inutile»voire

impossible,dans la mesure qu certains pays appliquent des prix uniformes.

""• Quoique la question des prix pratiques dans le pays me'riterait d'etre examinee

de facon exhaustive3 il n'etait cependant pas preVue-, dans le cadre de ce rapport,

de proceder a un examen aussi d^taill^ que ne le justifierait l'interet du sujet.

Ce point devrait etre repris de fagon plus approforidie dans l'6tude technico-economique

cue le present rapport recommandera d'ailleurs. A"de"faut de ces donne'es il est

propose de se limiter a un ordre de grandeur des prix pratique's c.es dernieres ann^es

dans les pays concernes. ' Us seront par la suite compare's au prix de revient du

PAPR determine1 un cours des travaux et essais semi-industriels effectu^s par IFDC

de 1982 a 1981* au Niger sur les phosphates de Tapoa.

67. Les prix de detail, ci-dessous,etaient en vigueur dans plusieurs pays de la

sous-region de l'Afrique occidentale y compris certain pays sahiliens au cours de

la periode 1979 - 198U. Ils serviront de base de reference dans 1'examen de ce point.

Ces prix sont exprimes en dollars des Etats Unies apres conversion de la valeur en

CFA au cours moyen pour chaque annee respective.

PAYS

1979 1980

ANNEE

1981 1982 1983 198U

Togo

Mali

Burkina Faso

Senegal 3/

Benin

RCA

Niger

313

287

1*1*7 a 617

455

1*02

239

118

505 5661/

253 2/

Phosphate du Senegal

fortement subventionne

sans frais de distribution i commercialisation et transport (maritime et inte'rieur)
/ phosphate fabriquees par SOCIETE IITOUSTRIELLE D'EIGRAIS DU SENEGAL. (SIES)

"%/ prix du chlorure de potasse importe%
SB. Les couts de production de phosphates indigenes partiellement acidules (PAPR)

sont ceux auxquels ont abouti les travaux de IFDC au Niger. Ces derniers seraient

de 1'ordre de 87,1* a ll*3,0 dollars a la tonne pour des capacites nominales annuelles

de production de 22 275 a 59 1+00 tonnes. Ces couts pourraient s'elever a
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115,2 et 190,6 dollars a la tonne pour les memes capacit£s respectives pour des

taux d'utilisatiun de 50$. Ils sont calcules sur base d'un taux d1amortissement
du capital de 6£l%* Les n&ueb projections de couts avec un taux de rendement interne
(TRI) de 15% aboutisaentsi un cout ex-usine allant de 131 a 20U dollars a la tonne
pour les memes capac'ites nominales annuelles. Au cours de ces memes etudes IFDC
arrive a des couts de production pour les phosphates de Tilemsi au Mali de
58,80 dollars a la tonne y compris l'amortissement du capital mais sans y mcorporer

un TRI .pour une unite de production de 25 000 tonne/an.

69. Compte tenu des couts resultant des travaux de IFDC, on notera la marge

confortable entre ces derniers et les prix pratiques ces dernieres anne'es aux ^
consommateurs des pays de la sous-region comae indiqu£ au pragraphe 68. Ceux-ci
coutent 1,5 a 2 fois plus que les phosphates partiellement acidules.

TO Les essais de IFDC mettraient done ces produits non seulement avantageusement
en competition, quant au prix, avec les engrais chiiniques importes mais en feraient
un excellent produit de substitution disponible localement a des prix comparativement

plus interessant pour les utilisateurs.

71. Si les premieres conclusions auxquelles on arrive sont tres conccurageantes,
on traitera neanmoins. les donees de base pour y parvenir avec les reserves qui

s'imposent e"tant donne" que la projection Sconomique relative a la production de
ces engrais a une echelle plus importante que celle pre"ccnisee dans les rapports
de IFDC, dsvrait etre confirmeqpar une etude technics- gconomique que la presents

etude recommande d'ores et de^a vivement.

X. IKVESTISSEMERT

7?- Les donnees disponibles sur les investissements requis a. la fois pour les
installations minieres, la production d'acide sulfurique, m^langeur,granulateur,

ainsi que les infrastructures accessoires d'ensachage et stockage sont tres ^
insuffisantes pour evaluer de fagon precise les montants necessaires pour creer

une industrie intggre'e de production de phsophates partiellement acidules avec
des capacitSs nominales annuelles^allant de 130 000 a 250 000 tonnes pouvant

rSpondre aux besoins des pays saheliens,

(i) Exploitation miniere

73 Pour ce qui est des gisemeirts retenus pour une eventuelle mise en valeur
dans les pays concerns, il s'agira d'exploitations a ciel ouvert avec des
recouvrements stiriles de faible importance (1 a T n maximum).Le mineral! sera produit
apres dScouverture mgcanique apres tir d'ebranlement s'il y a lieu, concassage,
nrlhlage La flottation pour ameliorer la concentration ne serait a premiere vue

pas .in-dispenseble d' apres les essais effectuis par IFDC et n'est de ce fait pas
urise en compte dans 1'evaluation des investissements . II seraient de^35 a 50 dollars jar

unite de capacite de production soit entre un minium de 8,75 et un maximum de
25 millions de dollars pour un tonnage excavS de 250 a 500ailleB tonnes/an par

gisement mis en exploitation.
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(ii) UBine d'acide sulfurique

TU. Les besoins en acide sulfurique pour les industries d'engrais de type PAPR

sont dieters par les consommation enregistrees par IFDC au cours des essais
effectues au Niger. Ceux-ci, pour une acidulation a 505?, n€cessitent 25? en
poids du phosphate brut qui entre dans le processus de fabrication. Pour
des unite's de production de capacity nominale annuelle allant de 100 0000 a
300 000 tonnes, cela repr£sente une consoramation d'acide sulfurique concentr§e

de 25 000 a T5 000 tonnes

75. A de"faut de donnees precises en matiere de capital requis pour la production
d'acide sulfurique, il n'est possible d'en ^valuer le cout que par extrapolation
a partir des chiffres avance"s par IFDC et TVA 1/ dans son £tude au Niger (1Q8M.2/
II decoule de ces informations que l'investissement serait de 10 a 25 millions

de dollars pour les productions annuellles cities plus haut.

76. II est rappele que les chiffres s'entendent pour la production d'acide
sulfurique a partir de sulfure element. II existe un second proced6 a base
de gypse tel qui. utilise dans certains pays industrialists et d€bouchant sur la

fabrication conjointe d'acide sulfurique et ciment, necissitanttoutefois .das
investissements c6nsid6rablement plus importants que ceux au depart de^

sulfure Element. Les Studes compar^es d^montrent que le proce"de" ne serait pas
economiquement recommandable pour les pays concern^s et entrainerait un

investissement double pour les productions vise'es.

(iii) Usine de preparation; mglan^e, murissement, granulation et ensachage

77. Con^te tenu des niveaux de production'projet£s, une installation de fabrication
continue s'impose et pourrait couter de 8 a 12 millions de dollars d'apres des

evaluations effectu^es par la TVA.

78. La recapitulation des investissements d^crits aux paragraphes 73 S 79 est
faite ci-dessous pour les capacitis nominales annuelles de production de 130 000^
et 250 000 tonnes tel qu'il conviendrait de pr£voir dans les pays de la sous-region.

cout pour cout pour

130 000 tonnes/an 250 000 tonnes/an

(106 US$) (106 US*)

Exploitation

miniire 8.75 25.00

Usine Acide sulfurique 10.00 : 25.00

Usine preparation 8.00 12.00

26.75 ^2.00

1/ Tennesse Valley Authority (USA)

2/ Prefeasibility study for a partially acidulated phosphate rock (PAPR) plant

in Niger (IFDC:See 1984)
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79- La presente evaluation du cout au capital n'inclut cependant pas les installa
tions accessoires, dont le stockage, qu'il y aurait lieu de preciser au meme titre
que les trois postes d*investissements principaux (exploitationminiere,^acide^
sulfurique et usine de preparation) dans le cadre d'une etude technico-eeonomique

DELAIS DE REALISATIOH D'UNE INDUSTRIE D'ENGRAIS PAHS LES PAYS SAHELISIIS

80 Compte tenu des aspects relatifs a l'inventaire d£taill£ des ressources
et reserves prouvees en phosphates et autres matieres premieres qui entrent dans

la fabrication d'engrais phosphates, la realisation dans un proche avenir

d'industries d'engrais phosphates du type pr^conisfe dans les chapitres
ant^rieurs, pr^voira un delai de plusieurs ann^es pouvant atteindra dix ans avant
aue les unites instances atteignent leur capacity de production optimum.

8l. En ce qui concerne les complexes d'engrais chimiques tels que 1'ammoniac/uree
et les superphosphates triples, impliquant des investissements d'un ordre de

grandeur conside"rablement plus 6levS que ce qui est prevu pour la production de PAPR

dens les pays'saheliens passes en revue,le delai entre l'etudede faissbilite
techno-e'eonomique de depart et les premieres essais de production sont de 5 a 7

ans, auxquels on aj outers. 2 annexes avant d'atteindre la production maximum.
Ce schema et delai de realisation s'appliquent a des pays dSvelbppes.' Selon la TVA
ce laps de temps ne peut qu'etre plus important dans les pays en deVeloppement.
II n'est done pas exagere de supposer que pres de dix ans seraient n6cessaires

pour la realisation d'une ueine de PAPR dans les pays sahe"liens.

§£; Dans le cadre temporel que le present rapport essaye de de"finir, et qui
s'appuierait sur une Stude technico-economique complete prealable, il y aura
lieu de prevoir un complement d' informations geologiques, en particulier, pour

les substances secondaire3 a identifier sur place ou dans les pays voisins.
Cette phase peut prendre 2 ans avant d'etre en masure de se prononcer sur

toutes les possibilites d'approvisionnement local. L'gtude ne manquera pas
d'examiner la dependance~';Infrastructures routieres ferroviaires et fluviales
tant pour l'acheminement des produits bruts entrant dans la fabrication que la dis
tribution- ' !ta capacite de stockage a differents points cardinaux d'ou le
produit sera vendu au consommateur ne serait pas ignored dans la conception du projet.

83. La realisation des installations minieres, du complexed'acide sulfurique et
de fabrication de phosphate ne sera pas aussi longue que pour les complexes d'engrais
chimiques cite"s au paragraphe 83 mais demandera cependant entre deux et trois^
ans. Quant a la pgriode d'essais" et d'accroissement de production jusqu'au regime
optimum, on ne comptera pas moins d'un an.Sur la basgde ces estimations et assumant
une dur^e de 2 ans pour 1'etude technico-economique et le montage financier de
1'opeYation, une seule industrie d'engrais de ce geure ne prendra pas moins
de 7 a 8 ans,periode pendant laquelle toute infrastructure routiere, ferroviaire et
fluviale indispensable devrait etre simultanement etudiee, financee et executee en
grande partie, si le(s) pays hote(s) tien(nen)b a beneficier pleinement des

investissements con^entis dans le meilleur delai imparti au projet.

^' Les considerations precedentes sur 1'importance a attribuer a l^
simultanee des infrastructures routieres, ferroviaires et fluviales pretent a

reflexion et cela ne sera pas laisse aux seuls soins de la Decennie des Transports

decretee par la Conference des Ministres en 1977 et enter inee- par des assieses
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ultSrieurs. A ce sujet on notera que lors de la conference des rainistree de la

CEA en 1982, pasmoins de 6l projets routiers, ferroviaires, fluviaux, entrep^sftg*,

, ame"nagement de ports Ear:times ct intSrieurs et formation estime's a 1,U inilliarde
de dollars des ED, concernaient les pays saheliens et les couloirs de transit qui

les desservent. Sur ce montant 13/5 settlement disposaient d'un financement et le

, solde n'e"tait pas garanti ,1/Ces chiffres traduiserit le faible taux de realisation

et laissent presager les difficult^ a. 1'horizon 2000 en matiere de moyens de

communications de surface, On imagine a quel point oette situation peut

compromettre l'harmonisation de toutes les aspects comple'mentaires d'un tel
projet dont le succes en dependra largement.

XII CONCLUSIONS

?' La deficit alimentaire enregistre au cours de deux pe"riodes de secheresse

conse"cutives et les faibles rendements annuels a lfhectare de ces dix dernieres

anne'es,-que ce soit pour les cultures cerealieres, ou celles d'oxportations - fort

apparaitre a l'horizon 2000 une situation extremement critique touchant 6 pays

saheliens d'Afrique occidentale et centrale dont la population aura atteint alor

pres de 50 millions d'habitants.

86. L'Evaluation des productions cerealieres possibles aux conditions actuelle,

caracte"risees par une utilisation minimale et nettement insuffisante d'intrants

agricoles y compris les engrais, fait epparaitre un deficit ce"r£alier de 2,876

millions de tonnes en 1'an deux mille (annexe 4). Ce chiffre pourrait atteindre3

millions de tonnes dans la mesure ou la production courante serait infe"rieure a

ce qu'elle fut par lg passS, en raison de la baisse des rendements largement obsrve's'"

dans la region sah^lienne au cours de ces deux dernieres de"cennies.

87- La situation re"sumee au paragraphe 88 laisse presager ime crise plus grave jue

celle que connait l'Ethibpie depuis aoux ans. Les conditions qui aggraveront le

contexte des pays saheliens au cours des 15 anne'es a venif, et sans doute au deli,

s'apparentent aussi aux piot»loxuio dso.«-heudiiciuciit, ectrepoijdgt: et distribution de

aides alimentaires ext^rieures qui viendront compenser le deficit agricole regionl.

On soulignera au passage que le transport ferroviaire et routier p'ar'l'un ou

l'autre des couloirs reliant la cote atlantique, ou. les vivres seront d^charg^s,

jusqu'aux points terminaux de ces couloirs se fera sur des distances allant o

1300 a 2000 km (annexe ) soit 2 a 3 fois plus longues qu'en Ethiopie-. En outre •

la distribution se fera sur des territoires dont la superficie de'passe U,23 fes

celle de l'Ethiopie. Meme si 30^ seulement de ces territoires sont occup&s,, la

t'ache n'en restera pas moins comparativement demesur^e par rapport aux problemes imcontris
en Ethiopie. La bonne marche des op&ratlone dipendra par ailleurs de l'etat des

infrastructures portuaires, ferroviaires et routieres largement insuffisantes en ce

moment, et ne"cessitant souvent des travaux de rehabilitation sur des tr<0150ns

importants, travaux qui risquent de tie pas etre effectue"a d'ici lors, comme mis

en evidence par les enquetes et etudes menees par la CEA dans le cadre de la' "

D^cennie des Transports.

88. Les pays aahSliens comptent deux gisements en exploitation seulement (

et huit gisements de phosphate dormants totalisant entre 970 et 1022 millions de

tonnes de reserves prouvees et plus d'un milliard de reserves possibles. Certain$

dfentre eux peuvent avoir un potentiel peripherique qtd reste a demontrer par des

travaux comple'mentaires. Les gisements du Niger, Mali et Burkina Faso pourraienfc $e

1/ Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en Afri<\ug

1978-1988 (E/ECA/TCD/16 et Add,l)
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prett-.r a des exploitations de capacite moycnne sliineitant <?.es unites de phosphate
partiellement acidule (PAPP.) d'une capp.cit' nominale annuelle allant de 130 000
a 250 000 tonnes respondent aux besoins du ppys. Le rdser-ent de phosphate de^
Hauritanie serait susceptible d'tme exploitation a vocation d1exportation mais se
trouve confronts a des problemes de transports onereux qui compromettent la

realisation du projet. Le produit serait tres indique pour l'utilisation locale
par application directe. Toutefois compte tenu des faibles superficies cultiv»es
dans ce pays, par ailleurs confinees a la vallee du fleuve S£ne>al, un projet
industriel d'acidulation n'est pas conseille.

89 Les phosphates de trois de ces pays, notamment le Mali, le Ni^er et Burkina
Faso, ont et6 soumis a des essais d'utilisation en station a^ronomiq.ue et d<*montrent

une reponse tres encourageante par application directe des produits bruts de

plusieurs eisements apres simple concassa/re, broyare et pulverisation. Les
accroissements de rendement en cultures ce*re"alieres et autres sont de 1'ordre
de 100 a 600% (Para^raphe 35) au Burkina Faso, 21 a 300?? au Mali (pararraphe 3«)
tandis que les essais similaires effectu6s au Nirer sont census etre tout aussi
prcmetteurs, sans ciue les r^sultats d^taill^s en soient disponibles a fin de
commentaire. Ces memes essais furent repetes en milieu paysan avecune supervision
beacoup moins ricoureuse. II ressort de ces derniers que des accroissements de
rendement de l'ordre de 50# a 1005? pourraient etre eEComptes a 1'ichelle des
pays a moyen terme dans la mesure ou la realisation d1industries de fabrication
d'engrais partiellement acidulSs d'une capacity suffisante pour assurer la
vulgarisation de ces produits et leur utilisation gen^ralis^e seferait sans plus
tarder. Ces rSsultats laissent pr^sager que vers la fin de ce siecle les pays
saheliens pourraient dans le cas de l'hypotbfcse basse (50? d'accroissement de
production) combler leur deficit annuel de production ce"r6aliere et attemdre

pro,rressivement 1f autosuffissance alimentaire.

90 Un examen pr6liminaire des conditions economiques pour la realisation d'industries
d'engrais a partir de ressources indicenes dans les pays sah6liens, reprisdans
les paragraphes 5? a 72, soulifqae les perspectives favorables pour la fabrication
d'engrais partiellement acidules (PAPR). Les conditions Sconomiques seraient^
nettement moins intSressantes, voire irr^alisables pour l'ammoniac/uree en raison >
d'investissements demesur^ment plus Sieves. La mise en place dfindustries d^engrais
potassiques est exclue a ce stade faute de matieres premieres dans la sous-region.

Sur base d'essais et calculs preliminaires de rentabilite entrepris par IFDC, les
prix de revient pour le PAPR seraient 1,5 a 2 fois moins chers que les enprais

import^s aprls amortissement du capital et un TRI 1/ de 15^. Parmi les facteurs qui
ont une incidence negative sur le prix des enfrais imports, on notera le cout du
fret maritime, le cout prohibitif du transport interieur etfrais de manutention
auxquels s'ajoutent encore des taxes douanieres non n€pligeables. Pour satisfaire les
besoins du Burkina Faso, Tchad, Mali,Niijer et Mauritanie,qui seraient de l'ordre de
828 000 tonnes par an, pour une dose minimum de 100 kf? par hectare, le cout annuel
dutaaBoportsans y ajouter les frais lie's a la distribution a l'int^rieur de chaque

pays, s'SleVerait a plus de 80 milli«n de dollars.

1/ Taux de Rentabilite Interne
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91. Si les 6tudes entreprises jusqu'ici laissent entrevoir de serieuses possibility
de doter certains pays saheliens disposant de matieres premieres suffisantes,

d'industries d'engrais du type PAPRa il n'en est pas inoins necessaire, au proalable,

*de soumettre chaque cas e une 6tude technico-economigue approfondie. Dans le contexte

de cette derniere les points suivants revetent une importance particuliere:

(i) 6tat de connaissance des reserves et parametres des fdsements, mode

d'exploitation etleurcout;

(ii) approvisionnement en soufre pour la fabrication d'acide sulfurique compte

tenu de 1'absence ou insuffissance des ressources en matieres sulfurees

locales et suggetions quant aux travaux de recherche a prevoir pour

satisfaire ces besoins;

(iii) calcul des couts de production et evaluation des investissements pour les

capacites nominales annuelles rSpondant aux besoins des pays, c'est a

dire des installations allant de 130 000 a 255 000 tonnes par an.

"t?2. L'Stude ne perdra pas de vue dans quelle mesure des projets de ce genre et

jueur succes seront tributaires des infrastructures locales et de leur £tat. Dans
cette optique, l'Stude veillera a indiquer dans quelle mesure le reseau routier,

ferroviaire et fluvial de ces pays seraient a developer et a rehabiliter pour

assurer un acheminement rapide des matieres premieres entrant dans la fabrication.

Un examen critique des moyens a prevoir pour assurer une distribution efficace des

produits finis fera partie de 1'Evaluation technico-economique.

93. Concernant la question souleve"e dans la paragraph'e ' pre'ce'dant, Relative aux

infrastructures de transport, 1!etude examinera dans quelle mesure 1'implantation de
certaines des industries de phosphates projete'es dans les pays saheliens pourrait
reduire la dependence d'un reseau de transport multimodal (routieiret ferroviaire)
incomplet, couteux, peu fiable et presentant des problemes sans solution avant

longtemps. A ce sujet l'utilisation du fleuve Higer meriterait une consideration

toute particuliere.

9**j Les capacit€s actuelles tres restreintes et insuffisances en matiere
d'infrastructures de base de ce mode de transport, liees au fait que le fleuve n'est

navigable que 7 mois sur 12, seront prises en <r»mpte dans 1'examen des couts comparatifs
par rapport a d'autres solutions. Vu les perspectives d'une voie de transport

unique sur plus de 1700 km au coeur de la plus inportante zone agricole que partake a

la fois le Niger et le Mali, il conviendrait, dans le cadre de ce travail, que tous les

aspects relatifs a 1'amenatrement de cette voie de communication y compris les

investissements>soient passes en revue et refletes dans 1'etude technico-economique.

95. La caractere multinational de projets de ce {retire ne sera pas isqiore et il

sera tenue compte dans 1'etude technico-economique des int<Srets que partageraient

certains pays dans la realisation conjointe d'une industrie d'engrais servant les

besoins de plusieurs pays. Vu sous cet an^le toute industrie d'enprais dont la

capacite depasserait 250 000 tonnes par an anrait une dimension qui depasse les besoins

d'un seul pays. II en dicoule qu'a cette ichelle le projet releverait de la

competence et des interets d'orpanisations inter/^ouvernementales, multinationales

de la sous-region et d1organisations internationales qui se sont d6ja pench6es sur

la question et l'on inscrite parmi les projets prioritaires de leur programme de^

developpement. II est probable que l'autorite" du Liptako Gourma, tout particulieremen^soit

concernee et disposSe a contribuer a la realisation d'un projet d'une telle envergure.

A ce meme titre la CEAO, l'Autorite du baain du Ni/rer et l'institut du Sahel au
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sein des CIL8S 1/ devraient etre. : . disposes a apporter leur concours a la

realisation, de projets d'une telle envergure.

og Le besoin Snonce au d€but de ce rapport de creer dans la region sahe"lienne des »

industries d'engrais phosphates et les perspectives de realisation concretes que

l'inventaire des matieres premieres et l'examen des conditions economiques font

apparaitre9 devraient s'inscrire au premier plan parmi les domaines prioritaires dans

le programme regional du qtiatrieme cycle du projet des Nations Unies pour l'Afrique

(1987-1991). A ce sujet il est probable que le projet dans sa conception globale et

peut etre davantage quant a certains de ses aspects secondaires,trouvera la place qui

lui revient dans les secteurs de la recherche et du d£veloppement agricole que le

PKUD compte finaacer et assister dans le courant du prochain cycle.

97. Dans la mesure ou les parties sensibilisSes au probleme urgent de r6tablir au
plustot I'gquilibre alimentaire au Sahel, que cs soit les pays concernes, orranisations
intergouvernementales, multinationales et internationales, se rallient a la these

developpee dans ce rapport, la strate'gie de redressement pre'eonise'e devra-i^t nelaisser aucun
des milieux concerned indifferent et sans reaction. Toutefois, on ne peut que souligner

une fois de plus, au risque de se rep<eter, que les mesures suggerees n'auront un

impact positif qu!a moyen et long-teme sur une situation en voie de devenir
iff d 1!N h. C'est la sombre

p p q y

plus critique encore comme le montrent les chiffres de 1!annexe No.

perspective du deficit alimentaire a l'horizon 2000 dent les previsions sont p

pour les besoins de cette €tude a des organismes ayant approfondi la question, qui
doit rendre chacun a 1'Evidence aue le d6fi en presence est de taille et que les mesures

pour y remedier accusant ?deja ttn-retiard.considerable.

1/ Comite Permanent Inter-Etats de lutte contre la Secheresse dans le Sahel
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Annexe No. 2

CONSQMMATIOU D'ENCttAlS (K.I\K.) DANS LES PAYS BAEELTKT'TS,

AFRIQUE DE L'EST ET AFRIQITF AUSTRALE

(a) par hectare de superficie agrieole

(t) par hectare o.e terre arable et culture permanente

(c) par tete d'habitant

I. Pays saheliens

de i'Afriaue

occidentale

Burkina Faso

Chad

Mali

Mauritanie

Niger

S§ne*gal

sous-Total

II. Afrique de l*Est

Burundi

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Rwnada

Somalie

Soudan

Uganda

Tanzanie

sous-Total

III. Afrique Australe

Angola

Botswana

Swaziland

Zambia

Zimbabwe

sous-Total

Total Afrique

sub ao&arienne

Superficie

ao-tH col p

(10^ hectare)

25321

3,115
1,91*1

3,1*25
5,272

16,071*

1,575
nil

! 13,576

! 2,327
[ 0,177

—

t 12,800
' —>

! 5^57

35,912

! 3,788
! 1,700
! 0,198
1 fc,996
1 2,513

f

1
I

f
•ic
i

i

1

1

1

i

s

1

1

i

I

t

I

i

|
I

!

i

f

1

1
1
I

i

!

{
i

i

t

t

i

r

1

1

t

t
!

; 135195

Ik 1,000

1

i

i

consoEisiation

onsowmation

totale

(000T)

13,000

5.280
ll}sil00

1,830
25,420

59,930

2.70

nil

57,26

86,9^

0,57

85,28

20,80

256,100

8,20

1,30

22,33

67,1*1
ikv 31

2^8,55

9OU,O5

1

■Jill, til lull

(a)

(kg)

1,1
0,1

0,5

0,1

2,3

~-"

1,3

nil

! 0,8
ik 3

1 0,2

0,1

i 1,2

0,5

0,3

15,2

1,7

a 'engrais

i

—

—

—

—•<

(kg)

(c)
1
1

| (kg)

5,0

7,5

0,5

k,B

3,77*

2,1

nil

3,5

37,6

0,3

2,3

6,7

6,79*

2,5

1,0

1390

57,6„ «£.!.*_

18,89*

7,78*

1 2,0

t 1,0

i 2,0

' 0,3

! 0,6
1 nil

! i,i*

! 0,1

i 0,5

; 1,0

1,0

1,3

31,9

18 9

moyenne ponderee



Annexe No. 3

BURKINA FASO

PHOSPHATE DU KODJARI

ASSISTANCE TECHNIQUE DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE (GTZ)

Inventaire des equipements installes a Kodjari entre 1978 et 1983 et valeur en
dollars des Etats Unis

US $

1. Broyeur Hazemag Mobile:

capacite 2.5 Tonne/heure; maximum 3000/tonnes/an 258.000

2. Groupe electogene : 270 KVA M.50Q

3. Compresseur 6.650

k. Marteaux de foration 2.200

5. Camion 77.000

6. Transformation camion et remorque 27.300

7. Camion (capacity moyenne) 12U.500

8. Camion (petite capacite) 31.500

9. Toyota h x k 13.50©

10. Chargeur Caterpillar 87.300

U. Deux machines a coudre

12. Petit groupe .electrogener 3^5 WA

13. Petit materiel et outillage mecanique 22.200

lU. Citerne de 10,000 litre et 2 pompes ?

15. Trois magasins de 500 tonnes 205.000

TOTAL 900.950

Le prix de ces Equipements ne comprend pas le cout du transport pour

la plupart d1entre eux. L1estimation globale y compris le transport

pourrait s'elever a





Annexe No.

COULOIRS FERROVIAIRES, ROUTIERS ET VOIES NAVIG'ABLES..

DESSERVANT LES PAYS SAHELIENS DE L'AFRIQUE OCCIDENTALS

Itineraires

1. Lagos-Niger (Maradi)

2. Cotonou-Niamey-Ouagadougou

3. Lome-lliamey-Ouagadougou

k. Abidjan-Ouagadougou-Niamey

c l» »» •»

6. Abidjan-Bobo-Dioulasso-Bamako

7. Dakar-Bamako

8. Nouakchott-Kaedi

9. Bamako-Frontiere Niger 1/

10. Frontiere Mali/Sen6gal-Kayes 1/

11. Port Earcourt-Gaya (Niger)

(navigeable T jaoic sur 12)

12 St. Louis-Frontiere Mali

13. Lagos-Niger (Maradi) N'Djamena

lU. Douala-N'Djamena

15. Port Harcourt-N'Djamena

Chemin

de fer

(km)

kko

1150

1000

1000

1500

route

(km)

1406

870

1536

512

1772

868

1323

367

2065

1000

250

voie

navigeable

(km)

1750

100

1U50

750

Total

(km)

li+06

1310

1536

1662

1772

1868

1323

■ 367

1750

100

1^50

750

2065

2000

1750

1/ voies interieures



AIDE ALIMENTAIRE EN AFRIQUE POUR 1985

(BESOIN EN CEREALES)

Annexe No. 6

pays !

1. Angola |

2. Burkina Pas

3. Tchad

h. Mali i

5. Mauritanie

6. Mozambique

7. Niger

8. Soudan

9. Ethiopie

10. Botswana

11. Burundi

12. Cape Verte

13. Kenya

lit. Lesotho

15. hW U.IiU.0.

10. Senegal

17 i Somalie

18. Tanzanie

19, Zambie

20. Zimbabwe

—f

Tonne |

(000s) |

83

0 185

280 !

1+10

155

500

U75

950

1 500

33

65

60

1+25

61

L -63_

i 120

150

| 256

i 206

1 212

i 6 189

Cout transit, j

transport int£rieurj

et frais de j

manutention !

70

120

270

170

100

TO

130

1U0

100

100

170

50

100

; 100

270

r - 50

TO

j TO

| TO

| 100

Cout total ]

y compris valeur j

cereales j

($ tonne) j

300 j

350

500

1+00 !

330

300

360

3T0

330

330

1+00
■

280

330

330

! 500

| 280

| 300

| 300

j 300

! 330

Cout.Total

(iob us$)

21+ 900

61+ T50

ll+0 000

161+ 000

51 150

150 000

171 000

351 000

1+95 000

10 800

26 000

16 800

1U0 250

20 130

31 500

33 600

! 1+5 000

| 76 800

| 92 700

| 69 960

j 2 175 3U0

Source: Conference on the Emergency Situation in Africa, Geneva, 11 March 1985

(SG/Conf. 2/1 22February 1985)
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